
 

   

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU COLLEGE ET DU LYCEE    

   

Préambule     

Le Lycée International Français de Vilnius est un établissement français qui délivre un enseignement 

conforme aux instructions officielles du Ministère de l'Education Nationale Français. Les enseignements 

dispensés sont en français et correspondent aux programmes officiels français.    

   

Le règlement intérieur sert à préciser les règles de vie en collectivité, les droits et les devoirs de 

chacun des membres de la communauté scolaire    

   

L’inscription d’un élève au Lycée soit par sa famille, soit par lui-même s’il est majeur indépendant, 

vaut adhésion au règlement intérieur et engagement à le respecter. Le refus ou le non-respect d’une 

seule clause de ce règlement intérieur par l’élève ou sa famille peut entraîner pour l’élève l’impossibilité 

d’être inscrit ou réinscrit au Lycée.  

   

L’inscription d’un élève s’effectue auprès de l’administration de l’école. Elle est validée par le Proviseur 

du lycée, après présentation de tous les documents prévus à cet effet et paiement des droits d’inscription et 

frais de dossier.    

L’inscription des élèves se fait obligatoirement sur la plateforme EDUKA.   

  

Engagement     

A l’inscription les parents signent un contrat d’inscription et un contrat de scolarité et approuvent 

plusieurs annexes dont le règlement intérieur, une autorisation d’hospitalisation en cas d’accident et une 

autorisation en cas de sortie à l’extérieur.   

La présentation d’une attestation d’absence signée par un des parents ou du carnet de santé et une 

attestation d’assurance d’accident et de responsabilité civile sont obligatoires. A défaut de présentation, 

l’établissement se réserve le droit d’assurer d’office l’élève.   

Les parents sont tenus de remplir avec précision la fiche de renseignement et de la réactualiser en cas de 

changement.   
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CHAPITRE I – ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE L’ÉTABLISSEMENT   

   

Article 1 – HORAIRES   

Horaires des cours du lundi au vendredi :   

  

  8h25   Regroupement élèves   

LYCEE INTERNATIONAL FRANÇAIS DE VILNIUS   

  M1   8h30 – 9h15   

M2   9h15 – 10h00   

Récréation   10h00 - 10h15   

M3   10h15 – 11h00   

M4   11h00 – 11h45   

M5   11h45 – 12h30   

  
PAUSE MÉRIDIENNE    

APRÈS-MIDI   

S1   13h30-14h15   

S2   14h15-15h00   

S3   15h00-15h45   

S4   15h45-16h30   

 S5 16h30-17h15 

   

   

Article 2 - ENTRÉES - SORTIES   

   

Article 2-1 : Pour des raisons de sécurité, l'accès au Lycée est interdit à toute personne étrangère au lycée. 

Les visiteurs doivent décliner leur identité à la vie scolaire et annoncer l'objet de leur visite. Il est interdit 

aux élèves d’introduire dans le lycée des personnes extérieures à l'établissement.    

Un système de badges (cartes magnétiques) est mis en place pour renforcer la sécurité sur le site du 

collège-lycée.    

1. Tous les élèves disposeront gratuitement d’un badge numéroté et attribué nominativement.    - 

Tout élève devra avoir son badge en permanence avec lui.    

2. Il est interdit de prêter son badge à une autre personne ou d’utiliser le badge d’une personne 

tierce sous peine de sanctions prévues au règlement intérieur.    

3. Les oublis et/ou pertes répétés du badge seront sanctionnés conformément au règlement relatif 

à l’émission et l’utilisation du badge scolaire.     

4. En cas de départ définitif de l’établissement, l’élève doit remettre son badge à la vie scolaire.     

Article 2-2 : Les élèves lycéens majeurs et mineurs de plus de 14 ans, sauf interdiction parentale écrite 

remise à la vie scolaire, sont autorisés à sortir aux récréations et durant la pause méridienne.   

Article 2-3 : Les élèves lycéens majeurs et mineurs de plus de 14 ans, sauf interdiction parentale écrite 

remise à la vie scolaire, sont autorisés à quitter l’établissement librement lorsqu’ils n’ont pas cours. La 

responsabilité de l’établissement est totalement dégagée lors de ces sorties. Ces autorisations ne doivent 

pas entraîner de retard en classe ni d'absence au service de restauration.    
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Article 2-4 : Les élèves du collège doivent rester dans l’établissement.   

1. Externes : En début et fin de demi-journée, les élèves externes de plus de 14 ans sortent du lycée. Ils 

ne sont pas ou  plus sous la responsabilité de l’établissement. Le responsable légal de l’élève doit 

notifier au service Vie Scolaire son accord à la sortie de son enfant pour la pause-déjeuner, 

hors de l’établissement.     

2. Demi-pensionnaires : Ils peuvent quitter le lycée librement en cas d'absence d’un professeur lors de 

la dernière heure de cours de l’après-midi avec autorisation écrite de la famille libellée lors de 

l'inscription de l'élève. Dans ce cas, l'élève est sous l'entière responsabilité de son représentant 

légal, même s'il doit attendre les transports scolaires dans l'enceinte du lycée. Dans le cas 

contraire ils sont tenus d’être présents dans l’établissement sur les créneaux de leur emploi du temps 

normal.   

3. Lorsqu’ils n’ont pas cours l'après-midi, les sorties se font toujours après le repas (sauf cas 

exceptionnel dûment justifié par une demande écrite de la famille déposée à la vie scolaire la veille 

ou le jour même avant 8h30 et que le repas a été décommandé sur Eduka).   

          

   

Article 3 -  ASSIDUITÉ - CONTRÔLE DES ABSENCES -  PONCTUALITÉ -  TRAVAIL   

   

Article 3-1 : Assiduité  - La présence à tous les cours inscrits à l’emploi du temps est obligatoire, y 

compris les veilles ou retours de vacances. L'absentéisme volontaire constitue un manquement à 

l'assiduité et peut, à ce titre, faire l'objet d'une procédure disciplinaire.    

Un élève ne peut en aucun cas se dispenser d’assister à certains cours, ni se soustraire aux évaluations sauf 

cas de force majeure ou autorisation exceptionnelle.   

   

Des absences répétées et non justifiées entraîneront successivement :   

1. une convocation des responsables légaux ;   

2. un signalement à la direction de l’établissement ;   

3. un signalement à l’Ambassade de France (au-delà de 4 demi-journées d’absences non justifiées) 

ainsi qu’aux services lituaniens de la protection des droits des enfants ;   

4. une réunion du Conseil de discipline.   

   

Article 3-2 : Le contrôle des absences est fait toutes les heures. Le personnel enseignant est 

juridiquement responsable du contrôle des absences qui est effectué à chaque heure.   

Toute absence est immédiatement signalée par les professeurs à la vie scolaire et fait l’objet d'un SMS 

adressé à la famille si celle-ci n'a pas informé l'établissement.   

Afin de faciliter la gestion des absences, la famille de l'élève doit informer et contacter par téléphone le 

Directeur Adjoint Secondaire ou le bureau de la Vie Scolaire dès le premier jour d'absence et en expliquer 

les raisons. En cas d’absence connue à l’avance, la famille est tenue de la signaler au préalable à la vie 

scolaire. L'absence doit être justifiée par écrit dès le retour de l'élève au moyen du carnet de liaison 

complété par la famille ou d'un courrier et présenté à la vie scolaire.    

En vertu de la circulaire N° 96-247 du 25 octobre 1996, l’établissement est en droit d’examiner la validité 

du motif fourni. Toute absence non justifiée sera comptabilisée. Ceci vaut pour tous les élèves, mineurs et 

majeurs. Aucune activité extrascolaire notamment les leçons de conduite ou de code ne doit être 

prévue sur le temps scolaire (sauf cas exceptionnel).   

   

   

Article 3-3 : Ponctualité   

1. Respecter les horaires de début et de fin de cours s'impose à tous. Les retards nuisent au bon 

déroulement des cours et des permanences.    
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2. Pour tout retard inférieur à 10 minutes après la sonnerie :   

1. L’élève est accepté en classe, après être passé par le bureau de la vie scolaire. L’enseignant devra 

exiger un mot de la Vie Scolaire pour le laisser entrer en classe.    

    Pour tout retard supérieur à 10 minutes après la sonnerie :   

2. L’élève n'est plus accepté en classe. Il restera au bureau de la vie scolaire. Il sera considéré 

comme absent en cours. L’élève devra présenter à l’enseignant ses cours à jour à la séance 

suivante. Les familles sont averties par téléphone. Les retards répétés et abusifs seront 

sanctionnés.   

   

Article 3-4 : Travail scolaire   

Les élèves doivent se conformer aux indications et directives données par les professeurs. Ils doivent 

avoir avec eux les livres et les fournitures nécessaires à tous les cours.    

Tous les élèves doivent s’astreindre à faire le travail demandé en classe et à la maison. Les travaux 

réalisés à la maison doivent obligatoirement être exécutés et présentés au jour et à l’heure fixés.    

Lorsqu’un élève est absent lors d’un ou plusieurs contrôles, il se verra imposer une récupération à la 

demande de l’enseignant et sans préavis.   

Un élève ne peut en aucun cas refuser d’étudier certaines parties du programme de sa classe.   

Article 3-4 bis : Notation   

Un devoir non remis à la date limite fixée par l’enseignant sans excuse valable, une copie blanche rendue 

le jour du contrôle, une copie manifestement entachée de tricherie peuvent justifier que l’enseignant ait 

recours à une notation égale à zéro.   

   

   

Article 4 - MOUVEMENTS    

   

Article 4-1 : Pendant les heures de permanence, les élèves ont la possibilité d'aller travailler au 3C (Centre 

de Connaissances et de Culture) : Ce lieu leur permet de faire des recherches dans le cadre de son 

règlement spécifique, ou de se détendre au foyer. Ils sont tenus de rester la séance entière dans le lieu 

choisi. Des structures d'accueil sont à la disposition des élèves pour leur permettre d'effectuer leur travail 

personnel ou d'entreprendre des travaux de groupe, salle d’études et foyer.     

   

La cour permet la détente des élèves. Celle-ci ne doit cependant pas perturber le bon 

fonctionnement de l’établissement et doit respecter les règles de sécurité. Lorsque la cour est utilisée 

après les cours des élèves et s’ils sont sans surveillance d’un adulte, les parents sont responsables de 

toute dégradation et blessure.     

   

Article 4-2 : Les élèves de 1ères et Terminales peuvent se rendre en salle informatique en petit groupe si 

la salle est libre, sous conditions : respecter les locaux, le matériel mis à disposition et rester la séance 

entière dans le lieu choisi (les allées et venues dans les couloirs sont interdites). Un élève sera responsable 

de communiquer la liste des élèves concernés à l’assistant d’éducation de service en salle d’études et 

s'assurera de laisser la salle en parfait état.    

Les élèves sont surveillés en permanence, au 3C et éventuellement au foyer.    

NB : Le Centre de Connaissances et de Culture (3C) est en priorité accessible aux classes à examens et 

aux Lycéens pendant les préparations d’examens.   

   

Article 5 – COMMUNICATION   

   

Article 5-1 : Tout changement des coordonnées de l’élève ou de ses responsables légaux doit être notifié 

à l'administration du lycée le plus rapidement possible, par le biais d’EDUKA.     
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Les bulletins trimestriels, les informations pour l’élection des parents d’élèves au conseil d’établissement 

(CE), les divers documents sur l’orientation sont fournis par voie électronique ou remis à l’élève 

directement qui les transmet à sa famille.     

L’usage des moyens numériques de communication (site Internet, courrier électronique, SMS, etc.) est 

privilégié en matière de communication collective ou individuelle avec les familles. Ces dernières sont, en 

particulier, invitées à consulter régulièrement les diverses rubriques de l’espace Pronote pour y prendre 

connaissance des diverses informations pouvant concerner la scolarité de leurs enfants.     

Les professeurs disposent d’une adresse lifv.lt.     

Tous les renseignements administratifs sont fournis au secrétariat du proviseur ou son représentant en 

précisant le nom et la classe de l’élève. Le Proviseur, le Directeur du primaire ou le Directeur adjoint du 

secondaire, les services de l’intendance, le professeur principal, les professeurs, reçoivent les familles sur 

rendez-vous.    

   

Article 5-2 Le dialogue école-famille :     

Un contact étroit entre les parents et l’équipe éducative est essentiel pour la réussite des élèves. Aussi, 

pour s’informer et communiquer avec l’administration et les professeurs, les parents doivent consulter 

régulièrement le carnet de correspondance de leur enfant, le site internet du lycée et les outils de suivi 

scolaire en ligne (notes, retards, absences, etc…). Il est important qu’ils assistent aux réunions prévues par 

l’établissement.    

Le chef d’établissement et par délégation les adjoints au chef d’établissement sont les seuls habilités à 

régler les problèmes éventuels liés à la scolarité des élèves et/ou au relationnel avec les personnels. 

Les responsables légaux des élèves sont tenus de respecter les personnels du LIFV et de ne pas porter 

atteinte à leur intégrité physique et/ou morale : propos diffamatoire, attitude agressive, violence verbale 

ou physique, harcèlement, insulte … 

   

Article 5-3 Le carnet de correspondance     

Le carnet de correspondance est un outil de communication entre le lycée, les enseignants, la vie scolaire 

et les parents. Par son intermédiaire, les parents sont informés de demandes des enseignants et de diverses 

informations concernant la vie de l’élève dans l’établissement.     

Les parents doivent consulter régulièrement le carnet de correspondance de leur enfant.     

   

Article 5-4 Les outils en ligne de suivi de la scolarité     

Le cahier de texte numérique : les parents sont informés des notes obtenues par leur enfant au moyen du 

relevé de notes disponible en se connectant sur l’espace Pronote. Ils peuvent aussi se renseigner sur les 

devoirs et évaluations notés sur le cahier de texte en ligne, ainsi que surveiller les absences et retards de 

leur enfant. Pour accéder à l’application Pronote, un mot de passe est remis à chaque usager en début 

d’année.   

Le relevé de notes est un indicateur de la progression de l’élève. Les parents veilleront à le consulter 

régulièrement.     

   

Article 5-5 Le conseil de classe    

Présidé par le chef d’établissement ou son adjoint, le conseil de classe est composé de l’équipe 

pédagogique de la classe, du conseiller principal d’éducation, des délégués des élèves et de représentants 

de parents.    Le conseil de classe se réunit chaque fin de trimestre afin de dresser le bilan pédagogique de 

la période écoulée. Il se prononce sur les résultats scolaires de chaque élève. Le professeur principal 

établit une synthèse.    

   

Article 5-6 Le bulletin trimestriel     

Les bulletins trimestriels sont remis aux parents par l’intermédiaire de leur enfant. Lorsque des mises en 

garde concernant le travail ou la conduite sont émises par le conseil de classe les parents de l’élève 
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pourront être convoqués afin qu’ils s’entretiennent avec le professeur principal de la classe. Ils prendront 

ensemble les mesures nécessaires à la réussite de l’élève.    

   

Article 5-7 Les rencontres entre les parents et les enseignants     

Une rencontre parents-professeurs a lieu durant l'année scolaire, à l’issue du premier conseil de classe. 

Les parents sont vivement invités à y participer.    

A chaque fois que cela s’avère nécessaire, les enseignants prendront contact avec les parents. De même, 

les parents pourront solliciter une entrevue avec un enseignant par l’intermédiaire du carnet de 

correspondance de leur enfant ou par mail à leur adresse professionnelle.    

         

CHAPITRE II – LA VIE DANS L’ÉTABLISSEMENT    

   

Article 6 - DROITS DES ÉLÈVES    

Les élèves disposent du droit d'expression individuelle et collective, de réunion, d'association et de 

publication   

   

Article 6-1 : Droits individuels   

Tout élève a droit au respect de sa personne et de sa liberté de conscience. Il a également droit au respect 

de son travail et de ses biens. Il dispose de la liberté d'exprimer son opinion, dans un esprit de tolérance et 

de respect d'autrui.   

Article 6-2 : Droits collectifs    

Les élèves disposent du droit de réunion, d'association et de publication. Ceux-ci s'exercent dans le 

respect du pluralisme, des principes de laïcité et du respect d'autrui. Tout propos diffamatoire ou injurieux 

peut avoir des conséquences graves. L'exercice de ces droits ne doit pas porter atteinte aux activités 

d'enseignement, au contenu des programmes et à l'obligation d'assiduité.   

Article 6-3 : Modalités d’exercice de ces droits    

Afin de permettre l'apprentissage de la vie démocratique, les délégués de classe élus au début de chaque 
année scolaire, sont les porte-parole de leurs camarades auprès de l'administration, de la vie scolaire et des 
professeurs. Les représentants des élèves élus siégeront au sein des instances lycéennes (CVCL) des 
conseils et commissions, réunies comme les textes le prévoient.   

Publication : l’établissement met à disposition des élèves un panneau d’affichage dans le hall d’entrée, le 

contenu de l’affichage étant subordonné à l’autorisation du chef d’établissement.   

Réunion : les élèves souhaitant se réunir en font la demande auprès du professeur principal pour les 

délégués de classe, auprès de la vie scolaire et du chef d’établissement afin que leur soit réservée une 

salle. Le droit de réunion s’exerce en-dehors des heures de cours portées à l’emploi du temps et a pour but 

de favoriser l’information des élèves et les échanges.   

La sécurité des biens et des personnes, ainsi que le bon déroulement de la réunion, sont sous la 

responsabilité de l’élève ou du groupe d’élèves ayant sollicité la réunion. L’établissement veille au respect 

des textes réglementaires sur les espaces d’expression collective des élèves (assemblée générale des 

délégués, Conseil de Vie Lycéenne…). La maison des lycéens, association créée et gérée par les élèves, 

permet l’exercice du droit d’association.   

   

Associations d’élèves    

Les élèves majeurs peuvent créer des associations déclarées domiciliées dans l’établissement. Des 

personnels du lycée peuvent participer à leurs activités. Ces associations concourent au développement de 

l'action éducative et culturelle au sein de l'établissement. Tout élève ayant acquitté sa cotisation sera 

considéré membre à part entière de l’association.   
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Association Sportive et Maison des lycéens   

Ces deux associations fonctionnent dans le lycée. En sont membres les élèves ayant acquitté leur 

cotisation.   

   

Article 7 -  OBLIGATIONS DES ÉLÈVES    

Article 7-1 : Obligation d’assiduité   

L’obligation d’assiduité consiste pour l’élève à participer au travail scolaire et aux dispositifs 

d’accompagnement auxquels il est inscrit, à respecter les horaires d’enseignement définis par l’emploi du 

temps, à se soumettre aux modalités de contrôle des connaissances (cf. article 3-1)    

Article 7-2 : Le respect d'autrui et du cadre de vie    

L'établissement est une communauté à vocation pédagogique et éducative où chacun doit avoir un 

comportement respectueux envers les adultes et les autres élèves, à l'intérieur ou à l'extérieur de 

l'établissement, y compris à travers l'usage d'internet. La politesse, le respect de l'environnement et du 

matériel, sont des obligations essentielles à la vie en collectivité. Dans un souci éducatif et de 

responsabilisation, les élèves sont associés, par le biais du conseil de vie collégienne et lycéenne, aux 

décisions qui visent l'amélioration des espaces et des lieux de vie destinés à la vie scolaire.   

Afin de faciliter le travail des personnels d’entretien, les salles de classes doivent rester propres (papiers 

ramassés, chaises levées sur les tables après la dernière heure de cours de la journée).   

   

Les auteurs de dégradations volontaires feront l’objet de sanctions et seront tenus à réparations financières 

et/ou seront soumis à des mesures de responsabilisation.   

Le lycée n’étant pas responsable des vols, les élèves sont priés d’être vigilants quant à leurs effets 

personnels. Il est conseillé de ne pas apporter des objets de valeur au lycée. Pour plus de sécurité, les 

cartables doivent être déposés sous les bancs et salles réservées à cet effet.   

   

Article 7-3 : Le devoir de n'user d'aucune violence   

Les violences verbales, la dégradation des biens personnels et collectifs, le harcèlement, les brimades, les 

vols ou tentatives de vol, les violences physiques, le bizutage, le racket, les violences sexuelles, dans 

l'établissement et à ses abords immédiats, constituent des comportements qui, selon les cas, font l'objet de 

sanctions disciplinaires et/ou d'une saisine de la justice.   

   

Article 8 - PUNITIONS ET SANCTIONS   

La punition et la sanction ont pour finalité d'attribuer à l'élève la responsabilité de ses actes et de le mettre 
en situation de s'interroger sur sa conduite en prenant conscience des conséquences, de lui rappeler le sens 
et l'utilité de la règle ainsi que les exigences de la vie en collectivité (respect de la société et des individus, 
nécessité de vivre ensemble de manière pacifique).   

   

Article 8-1 : Les punitions   

Définition : Les punitions concernent essentiellement les manquements mineurs aux obligations des 

élèves et les perturbations dans la vie de la classe ou de l’établissement. Elles sont prises par rapport au 

comportement de l’élève, indépendamment des résultats scolaires, et constituent de simples mesures 

d’ordre intérieur. Elles sont proportionnelles au manquement commis et individualisées. Elles ne sont pas 

mentionnées dans le dossier administratif de l’élève mais les parents en sont tenus informés ou 

convoqués.  
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Échelle des punitions   

1. Inscription sur le carnet de correspondance ou sur un document signé par les parents (croix : 3 

croix dans la même discipline donnent lieu à une séance de retenue) ;   

2. Excuse publique orale ou écrite ;   

3. Confiscation temporaire et remise éventuelle aux responsables légaux de certains matériels 

dont l’usage est limité ou interdit dans l’établissement ;   

4. Retrait des autorisations de sortie ;   

5. Devoir supplémentaire signé par les parents et corrigé par celui qui l'a donné ;   

6. Retenue pour faire un devoir ou un exercice non fait ;   

7. Exclusion ponctuelle de cours (uniquement dans des cas exceptionnels). L’élève est 

accompagné à la vie scolaire par un élève. Un travail à réaliser est donné par l’enseignant et 

les parents de l’élève sont convoqués.   

   

Titulaires des décisions de punitions : Elles peuvent être prononcées par les personnels de direction, 

d’éducation, d’enseignement et de surveillance ou sur proposition d’un autre membre de la 

communauté éducative en fonction dans l’établissement.   

Les punitions récurrentes feront l’objet d’un signalement au Directeur-Adjoint.   

Les retenues se déroulent après les cours. Les élèves constatés absents lors de la 1ère convocation (l’élève 

n’a pas informé de son absence et la famille n’a pas pris contact avec la vie scolaire) verront leur retenue 

doublée. En cas d’absence lors du report l’élève pourra être passible d’une sanction.    

   

Article 8-2 : Les sanctions    

Définition : Les sanctions concernent les manquements graves ou répétés aux obligations des élèves et 

notamment les atteintes aux personnes et aux biens. Elles sont fixées par l’article R.511-13 du code de 

l’Éducation et sont inscrites au dossier administratif de l’élève.   

Les sanctions peuvent être assorties d’un sursis total ou partiel et figurent à ce titre dans le dossier 

administratif. Une nouvelle atteinte au règlement intérieur entraîne alors la mise en œuvre de la sanction 

prononcée avec sursis.   

Échelle des sanctions    

1. Avertissement ;    

2. Mesure de responsabilisation, exécutée dans l’enceinte de l’établissement ou non, en dehors 

des heures d’enseignement, qui ne peut excéder 20 heures ;   

3. Exclusion temporaire de la classe qui ne peut excéder 8 jours et au cours de laquelle l’élève 

est accueilli dans l’établissement ;   

4. Exclusion temporaire de l’établissement ou de l’un de ses services annexes (restauration, 
internat) qui ne peut excéder 8 jours ;   

5. Exclusion définitive de l’établissement ou de l’un de ses services annexes (restauration, 
internat). Seul le conseil de discipline peut prononcer cette sanction.   

   

Chacune de ces sanctions peut être assortie d’un sursis.   

Titulaire des décisions de sanctions : L’initiative de la procédure disciplinaire appartient exclusivement 

au chef d’établissement, éventuellement sur demande d’un membre de la communauté éducative. C’est 

également le chef d’établissement qui décide ou non de réunir le conseil de discipline.   
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  Cas d’exclusions temporaire de la classe et de l’établissement : la poursuite des apprentissages est 

assurée par la possibilité de consulter le cahier de texte de la classe auprès de la vie scolaire. La 

transmission des cours et travaux à réaliser est assurée par les enseignants directement à l’élève (adresse 

électronique) ou par l’intermédiaire de la vie scolaire.   

Suivi des sanctions : il est tenu à jour un registre anonyme des sanctions avec les circonstances et les 

mesures prises.   

Les sanctions d’avertissement, de blâme et la mesure de responsabilisation sont effacées du dossier 

administratif de l’élève à l’issue de l’année scolaire, tout comme toute mesure alternative à la sanction. 

Toute autre sanction, sauf l’exclusion définitive, est effacée du dossier de l’élève au bout d’un an à 

compter de la date à laquelle elle a été prononcée.   

   

La procédure disciplinaire respecte les principes suivants :   

 Légalité des fautes et sanctions;   

 Règle « non bis in idem » : aucun élève ne peut faire l’objet de plusieurs sanctions pour les 

mêmes  faits ;   

 Principe du contradictoire : l’élève doit être entendu et exposer ses arguments ;   

 Principe de la proportionnalité : la sanction est graduée en fonction de la gravité du manquement 

à la règle;   

 Principe de l’individualisation : les punitions ou sanctions collectives sont interdites. Cela 

n’empêche pas que pour des faits d’indiscipline commis en groupe la sanction soit identique pour 

plusieurs élèves.   

   

   

Article 8-3 : Les mesures de prévention et d’accompagnement   

   

1. Le suivi individuel : effectué par les équipes éducatives grâce à des outils propres à chaque équipe.   

2. La médiation : convocation de l'élève puis de la famille et de l'élève si récidive dans des manquements 

divers signalés par les enseignants ou les personnels.   

3. Le contrat d’engagement de l’élève (Programme Personnalisé de Réussite Éducative): ce document 

écrit est mis en place sur demande de l’équipe pédagogique et précise les engagements de l’élève en 

termes de comportement et de travail. Il est signé par l’élève et ses représentants légaux et fait l’objet d’un 

suivi mené par l’équipe pédagogique et éducative. Son objectif est d’accompagner l’élève et de lui 

permettre de progresser tant au niveau de son comportement que de ses résultats scolaires.  

4.  La commission éducative : a pour mission d’examiner la situation d’un élève dont le comportement est 

inadapté aux règles dans vie de l’établissement ou qui ne répond pas à ses obligations scolaires. Elle est 

également consultée lorsque surviennent des incidents graves ou récurrents. Elle favorise la recherche 

d’une réponse éducative personnalisée afin d’éviter, autant que faire se peut, que l’élève se voit infliger 

une sanction.   

Elle assure le suivi de l’application des mesures de prévention, d’accompagnement et des mesures de 

responsabilisation ou alternatives aux sanctions. Elle est présidée par le chef d’établissement. Sa 

composition est arrêtée par le conseil d’administration et elle comprend le proviseur, le proviseur adjoint, 

le CPE, deux   représentants élus des parents d’élèves, 1 représentant des professeurs et un représentant 

des élèves.    

La commission peut inviter toute personne qu’elle juge nécessaire à la compréhension de la situation ou  

des problématiques de l’élève (partenaires, élèves…).   

   

5. La mesure de responsabilisation : consiste à participer, en dehors des heures d’enseignement, à des 

activités de solidarité, culturelles ou de formation ou à l’exécution de tâches à des fins éducatives pendant 
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une durée qui ne peut excéder 20 heures. Elle peut se dérouler dans l’établissement ou à l’extérieur (sous 

convention de partenariat autorisée par le conseil d’administration), au sein d’une association, d’une 

collectivité territoriale, d’un groupement rassemblant des personnes publiques ou d’une administration de 

l’État. L’accord de l’élève et, lorsqu’il est mineur, de son représentant légal doit être recueilli. 

L’exécution de la mesure doit demeurer en adéquation avec son âge, ses capacités, et l’activité ou la tâche 

retenues ne doivent en aucun cas être susceptibles de porter atteinte à la santé ou à la dignité de l’élève.   

   

   

Article 9 -  MESURES POSITIVES D’ENCOURAGEMENT   

Le conseil de classe peut valoriser les efforts des élèves en spécifiant sur le bulletin    

- Encouragements du conseil de classe ;  

- Compliments du conseil de classe ;   

- Félicitations du conseil de classe.   

Les critères de ces sanctions positives ne sont pas uniquement liés aux résultats scolaires de l’élève mais 

aussi à son attitude positive en classe, à son implication dans la vie de l’établissement et à sa progression 

entre deux trimestres ou sur l’année.   

   

Article 10 - TENUE ET COMPORTEMENT   

La vie au lycée est basée sur le respect mutuel et la communauté éducative dans son ensemble doit mettre 

en place des modes de communication basés sur la confiance et le respect.   

 Deux exceptions cependant : Tous les lundis et jeudis, les élèves devront utiliser le français 

durant toute la journée y compris sur les temps de pause. 

 

  Article 10-1 : Une tenue correcte et un comportement courtois sont exigés de tous. À l’arrivée de la 

misaison, il est demandé aux élèves de changer de chaussures à l’arrivée dans l’établissement, les 

chaussures utilisées lors de l’EPS ne peuvent servir à cet usage.   

   

Article 10-2 : L'utilisation du téléphone portable et les montres connectées sont interdits dans 

l’établissement, à l’exception du lieu dit « Maison des Lycéens » et pendant toute activité liée à 

l'enseignement se déroulant à l'extérieur du bâtiment, à l'exception des circonstances liées à un usage 

pédagogique spécifique encadré par les professeurs et des lieux dans lesquels le règlement intérieur 

l'autorise. L’interdiction prend effet de 8h25 jusqu’à 17h15, tous les jours. La transgression de ces règles 

entraînera la confiscation du matériel de l'élève jusqu'à la fin de la journée. Toute récidive donnera lieu à 

information des familles.   

   

Article 10-3 : Il est interdit de manger au 3C ainsi qu’en salle informatique.   

   

Article 10-4 : Aucun document politique ou religieux ne doit être diffusé à l'intérieur du lycée. Tout 

prosélytisme est interdit. Le port de signes ostentatoires est interdit à l'intérieur de l'établissement.   

   

Article 10-5 : Il est interdit d'introduire au lycée tout objet dangereux susceptible d'occasionner des 

blessures et toute substance illicite.   

   

Article 10-6 : Tout commerce à l'intérieur de l'établissement est interdit.   
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Article 10-7 : Tout acte de bizutage, toute brimade, tout harcèlement et toute brutalité entraîneront des 

sanctions allant jusqu'à la demande de réunion du Conseil de discipline et au signalement à la justice 

(circulaire du 17/07/2000 « Instruction concernant le bizutage »).   

L'ensemble du personnel quelle que soit sa fonction a le devoir d'intervenir à tout moment, et en 

particulier lors des mouvements d'interclasses et de récréation pour éviter tout désordre. Tout adulte de 

l’établissement est un éducateur à part entière et doit être écouté et entendu.   

Article 10-8 : Il est interdit de fumer et de vapoter dans l'enceinte de l’établissement (article L3511-7 et 

R3511-1 du code de santé publique).     

   

Article 11 : SANTÉ Article 11-1 : Les médicaments    

Aucun médicament ne doit être laissé à la libre disposition des élèves. Tout traitement prescrit par le 

médecin de famille devra faire l'objet d'une ordonnance qui sera remise à l'infirmière, le cas échéant. 

Celle-ci aura la garde des médicaments et les administrera à chaque élève, à l’exception de la 

contraception orale (pilule).    

La prise de médicament ou l’accueil d’élèves souffrant de maladies chroniques (allergies…) fait 

l’objet d’un Projet d’Accueil Individualisé (PAI).   

En aucun cas, les élèves ne pourront conserver des médicaments dont la dose quotidienne semble 

inoffensive mais qui constituent par accumulation ou par excès un danger.   

   

Article 11-2 : Fiche d’infirmerie   

1. Cette fiche est à remplir obligatoirement par les nouveaux élèves ;   

2. Une fiche d'urgence infirmerie est à mettre à jour par tous les parents chaque année   

     

Article 11-3 : Les inaptitudes d'EPS   

Les demandes exceptionnelles de dispense ponctuelle d’EPS, signées par les parents, doivent être 

présentées au professeur d'EPS qui en apprécie la validité (en conséquence l’élève devra toujours avoir sa 

tenue d’EPS) puis à la vie scolaire. Les dispenses ponctuelles doivent être exceptionnelles. Des demandes 

de dispenses ponctuelles répétées pourront, à la demande de l’enseignant d’EPS, donner lieu à un contrôle 

par le médecin de santé scolaire   

- Les attestations d’absence d’inaptitudes partielles et totales sont rédigés et signées par un des parents 

et doivent être remis à l’enseignant EPS et à la vie scolaire.   

La présence en cours est une obligation scolaire et la présentation d’une attestation signée par un des 

parents ne soustrait pas les élèves au principe d’assiduité.   

L'élève inapte reste en cours sous la responsabilité de son enseignant, sauf cas exceptionnel où il sera 

dirigé vers la vie scolaire et présentera une demande d'admission en étude signée par le professeur.   

Les inaptitudes à l’année ou supérieure à 3 mois font l’objet d’une étude particulière de la situation de 

l’élève.   

   

Article 11-4 : Départ vers les familles    

Un élève ne pourra être évacué vers sa famille qu'après passage à l'infirmerie et accord de l'infirmière (ou  

avis de la CPE). La famille viendra chercher l’élève à l’infirmerie et signera le cahier de décharge.   

 

Article 12 - VIE COLLÉGIENNE ET LYCÉENNE   

Afin de permettre l'apprentissage de la vie démocratique, les délégués de classe élus au début de chaque 

année scolaire, sont les porte-parole de leurs camarades auprès de l'administration, de la vie scolaire et des 

professeurs. Les représentants des élèves élus siègeront au sein des instances lycéennes (CVCL) des 

conseils et commissions, réunies comme les textes le prévoient.   

Les représentants des élèves (délégués) reçoivent une formation en début d’année.   
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Article 13 - UTILISATION D’INTERNET    

Les utilisateurs d’Internet devront préalablement prendre connaissance de la charte informatique qu’ils 

ont signée au moment de leur inscription et la respecter scrupuleusement. Tout manquement sera puni 

d’une suspension du crédit et l’élève n’aura plus accès à internet.   

   

Article 14 - ASSURANCE SCOLAIRE/ RESPONSABILITE CIVILE   

L'assurance scolaire accident et la responsabilité civile sont obligatoires. Il est conseillé aux parents de 

contacter une assurance la plus complète possible. A défaut de présentation d’une attestation, 

l’établissement se réserve le droit d’assurer l’élève d’office.   

   

Article 15 – SERVICE DE RESTAURATION     

   

Article 15-1 :  

 Les parents inscrivent leur enfant pour une période donnée sur les jours de leur choix. 

Les enfants sont inscrits à la cantine par défaut (suivant les instructions du formulaire numérique qui sera 

transmis et rempli en début d’année scolaire via Eduka).  Possibilités de modifications  

1. tous les jours jusqu'à 8h30 sur Eduka pour le mois en cours   

 

Si un enfant n’est pas inscrit à la cantine mais quand même présent le repas lui sera facturé 

 

Les repas ne seront pas facturés : 

- lorsque les parents ont annulé le service de Restauration sur système EDUKA avant 8h30 le jour de 

l’absence 

  

Article 15-2 : Dans le cas où le comportement manifesté par un élève est incompatible avec la vie en 

collectivité, le changement de régime peut être proposé par le chef d'établissement.   

Article 15-3 : Les familles qui souhaitent que leur enfant déjeune au réfectoire du LIFV doivent fournir à 

leur enfant un panier repas adapté au stockage dans les casiers, avant l’entrée en classe. Aucune livraison 

par un prestataire extérieur à celui proposé par le LIFV ne sera acceptée sauf cas exceptionnel, avec 

accord de la direction. Le LIFV se dégage de toute responsabilité quant aux risques sanitaires liés au 

stockage des denrées alimentaires.  

   

Les parents peuvent prendre connaissance des activités pédagogiques et éducatives et plus généralement 

de la vie de l’établissement sur le site du lycée : http://lifv.lt/   

  

   

NOM et PRENOM de l’élève :    

   

Date :                                                                               Signature des responsables légaux de l’enfant :   

   

    

   

http://lifv.lt/
http://lifv.lt/
http://lifv.lt/
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L’inscription de l’élève au LIFV implique l’acceptation pleine et entière du présent règlement et de 

son annexe    

   

   

ANNEXE AU REGLEMENT INTERIEUR : Charte des règles de civilité   

 

Le LIFV est un lieu d'instruction, d'éducation et de vie collective où s'appliquent les valeurs de la 

République : liberté, égalité, fraternité, laïcité. La mise en pratique de ces valeurs au sein de 

l'établissement permet d'offrir un cadre de vie propice aux apprentissages et à la réussite de tous. Pour 

cela, chacun doit connaître, s'approprier et appliquer les règles communes. La présente charte reprend les 

principaux éléments du règlement intérieur sous une forme simplifiée. Ces règles sont les conditions du « 

bien vivre ensemble » dans l'établissement Chaque élève doit donc s'engager à les respecter dans la classe, 

dans l'établissement et à ses abords.   

Respecter les règles de la scolarité   

1. adopter un langage correct ;   

2. respecter l'autorité des professeurs ;   

3. faire les travaux demandés par les professeurs ;   

4. se présenter avec le matériel nécessaire ;   

5. être ponctuel et assidu à tous les cours;   

6. entrer au lycée avec une tenue vestimentaire adaptée ;  

7. entrer en classe et circuler dans les couloirs calmement ;  

8. se présenter avec son carnet de correspondance.   

   

   

Respecter les personnes    

   

9. avoir un comportement respectueux envers les adultes et les autres élèves à l'intérieur ou à 

l'extérieur de l'établissement, y compris à travers l'usage des outils informatiques ;   

10. être attentif aux autres et solidaires des élèves plus vulnérables, refuser le harcèlement et la 

violence;   

11. briser la loi du silence en cas de souffrance d'un ou plusieurs élèves ;   

12. ne jamais mettre en cause ou se moquer d'un adulte ou d'un élève pour quelque raison que ce 

soit; 

13. ne pas remettre en cause les compétences de l'enseignant et le contenu de la formation ;   

14. respecter et défendre le principe absolu d'égalité entre les filles et les garçons et les règles de 

la mixité ;   

15. respecter l'interdiction d'utiliser son téléphone portable pendant les cours et les activités 

éducatives;    

16. ne pas utiliser son téléphone portable pour filmer et diffuser des images portant atteinte à la 

dignité des personnes ;   

17. faciliter et respecter le travail des agents d'entretien pour garder les locaux et les sanitaires 

propres;   
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18. respecter les personnes, avoir un comportement correct à l'occasion des sorties scolaires ainsi 

qu'aux environs immédiats de l'établissement.   

 

 Respecter les biens communs   

   

19. respecter le matériel de l'établissement, ne pas écrire sur le mobilier, ni sur les murs; ✓ ne pas 

utiliser les extincteurs et les alarmes sans raison valable;   

   

Le respect de l'ensemble de ces règles participe à instaurer un climat de vie favorable dans le lycée, à 
développer une confiance partagée entre adultes et élèves et à créer un esprit de solidarité entre élèves. Il 
permet à la communauté éducative de développer un contexte propice aux enseignements et à 
l'épanouissement des capacités et des compétences de chaque lycéen.   

Par la mise en pratique de ces règles, chaque élève contribue à ce que tous soient heureux d'aller au lycée 

et d'y travailler.   

   


